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Conditions d'éligibilité au crédit d'impôt en faveur des métiers d'art
Question écrite n° 17249

Texte de la question

M. Jonathan Gery appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les conditions
d'éligibilité au crédit d'impôt en faveur des métiers d'art des entreprises artisanales de charpente qui assurent
elles-mêmes la conception et la fabrication de leurs ouvrages. Le métier de charpentier figure parmi les métiers
d'art mentionnés par l'arrêté du 24 décembre 2015 fixant la liste des métiers d'art. Certaines entreprises de
charpente ne se limitent toutefois pas à assurer une prestation de pose sur chantier. Elles réalisent, au sein de
leurs propres ateliers, la conception des ouvrages, l'établissement de plans spécifiques, le choix et la
transformation des matières premières ainsi que la taille et l'assemblage des différents éléments constituant des
charpentes conçues sur mesure et réalisées en exemplaire unique ou en petite série. Ces éléments sont ensuite
transportés sur le lieu du chantier afin d'y être assemblés définitivement ou posés sur le bâtiment auquel ils sont
destinés. Des divergences d'interprétation semblent pouvoir apparaître quant à la qualification fiscale de ces
différentes opérations et notamment quant à la possibilité de distinguer les opérations de conception et de
fabrication réalisées en atelier des prestations de pose réalisées ultérieurement sur le chantier. Une telle
incertitude est susceptible de placer les entreprises concernées dans une situation d'insécurité juridique
importante, notamment lorsqu'elles ont bénéficié du crédit d'impôt pendant plusieurs exercices avant que leur
éligibilité ne soit remise en cause à l'occasion d'un contrôle fiscal. Cette situation revêt une importance
particulière pour les petites et moyennes entreprises artisanales implantées dans les territoires ruraux, qui
contribuent au maintien d'un savoir-faire, de l'emploi local et de la formation d'apprentis. Il lui demande donc de
préciser dans quelles conditions les opérations de conception, de réalisation de plans, de transformation des
matières premières, de taille et d'assemblage d'une charpente unique ou réalisée en petite série peuvent être
considérées comme relevant d'une activité de production ouvrant droit au crédit d'impôt en faveur des métiers
d'art. Il lui demande également de préciser si, lorsqu'une même entreprise assure successivement la fabrication
d'un ouvrage puis sa pose sur chantier, les opérations de conception et de fabrication peuvent être distinguées
des opérations de pose pour l'appréciation de l'éligibilité au dispositif et la détermination des dépenses
susceptibles d'être prises en compte. Enfin, il souhaite savoir si le Gouvernement entend préciser la doctrine
administrative applicable afin de garantir une interprétation homogène du dispositif et d'assurer une plus grande
sécurité juridique aux entreprises artisanales concernées.
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